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… les citoyens voulaient ce système de santé exactement 
sous cette forme, avec ce niveau élevé et cette accessibi-
lité rapide? C’est à peu près en ces termes que, le 20 avril 
2018, Jonas Projer a conclu l’émission Arena intitulée 
«Le système de santé aux soins intensifs». Il a été révé-
lateur de voir que les représentants des patients et des 
médecins n’étaient installés qu’au deuxième rang, le 
plus souvent en tant que simples observateurs des 
échanges d’arguments entre politiciens et assureurs. 
Il  n’a d’ailleurs été question que de coûts, même pas 
de  financement, ni de plus-value ou d’utilité. Nous 
étions face au vieil adage selon lequel celui qui ne 
connaît que le prix n’a aucune idée de la valeur. De 
nombreux articles du BMS font état des bénéfices 
apportés par les dépenses de santé aux patients et  
à l’économie de notre pays [1]. Si la LAMal ne tient pas 
compte de ces bénéfices, c’est parce que, dans son es-
sence même, elle se limite à l’indemnisation des coûts 
de traitement, à l’inverse de la LAA, qui couvre égale-
ment les indemnités journalières et les rentes. Lorsque 
j’entends qu’on se demande encore si la prise en charge 
d’une opération de la hanche pour un patient de plus 
de 90 ans justifie la solidarité de tous les assurés, je ré-
alise à quel point on oublie de dire qu’une telle opéra-
tion est financièrement rentable dès qu’on arrive à re-
pousser de six mois son entrée en EMS [2]. Et n’oublions 

pas d’ajouter que l’âge, à lui seul, n’est vraiment pas un 
critère suffisamment pertinent. 
D’autres idées jaillissent avec l’élargissement de la par-
ticipation aux coûts par des franchises exorbitantes 
pour les assurés, alors que, dans notre pays, la part de 
ce que chacun doit mettre de sa poche dans le finance-
ment de santé est la plus élevée au monde. Parallèle-
ment, les primes d’assurance-maladie enregistrent 
une croissance sensiblement supérieure à celle des 
coûts de santé. Car ces derniers augmentent depuis des 
années de manière linéaire, et ce, nota bene, malgré 

une hausse nettement sur-linéaire des plus de 75 ans, 
et donc avec un besoin en prestations trois fois supé-
rieur. C’est précisément là que s’exprime la hausse 
continue de notre efficience. 
A présent, les politiques espèrent des baisses de coûts 
grâce à une proposition de loi: LAMal, «Renforcement 
de la qualité et de l’économicité (15.083)». Pourtant, les 
recettes miracles se révèlent souvent insuffisantes. 
Les patients, mais aussi leurs médecins et profession-
nels de santé constituent le noyau du système de santé. 

Les marginaliser, que ce soit dans l’émission Arena ou 
dans le processus législatif et politique, n’a jamais été 
et ne sera jamais une solution. Le Parlement serait plus 
avisé de privilégier des structures existantes et éprou-
vées ou, du moins, de s’imprégner de leur réussite: la 
fondation Sécurité des patients Suisse, l’ANQ ou encore 
QualiCCare sont des organisations dont le succès 
consiste, entre autres, à ce que les fédérations y dé-
lèguent leurs représentants dans les organes straté-
giques et associent leurs connaissances et compétences 
collectives par une démarche bottom-up. Il est beau-
coup plus pertinent d’exploiter ainsi l’engagement des 
fournisseurs de prestations plutôt que de créer de nou-
velles structures. La qualité est en premier lieu le fruit 
d’une attitude, d’une motivation intrinsèque, qui ap-
partient depuis toujours à l’acte médical. 
Et si… cette nouvelle loi permettait de fixer politique-
ment les conditions cadres et le financement de la dé-
marche qualité tout en veillant à ce que les besoins des 
patients restent au centre, et que le travail de qualité 
élevée des fournisseurs de prestations soit soutenu di-
gnement? Nous aurions alors moins de bureaucratie, 
moins de charges administratives inutiles, moins de 
pièges liés à la législation, des coûts plus faibles ET SUR-
TOUT davantage de temps à consacrer à ce qui est vrai-
ment important, à savoir nos patients.

Si, en politique, les besoins des patients 
 étaient placés au centre, nous aurions moins 
de  bureaucratie et des coûts plus faibles.

Il n’est question que de coûts et non des avan-
tages des prestations médicales: celui qui ne 
connaît que le prix n’a aucune idée de la valeur.
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